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mentionner. Il est possible que le premier
ministre trop ému par son sujet se soit trouvé
dans une position désavantageuse en étant in-
vité à les discuter trop à la hâte, mais ses
paroles sont au hansard. Selon lui, les vais-
seaux de la marine de commerce de l'Etat
font partie de cette coalition qu'il va chercher
à rompre en prenant le peuple canadien, et
ces vaisseaux ne peuvent en être détachés en
toute sureté. Si ce n'est pas là une .absur-
dité, c'est que je ne connais rien. Mais c'est
une attitude que le Gouvernement nous de-
mande d'approuver.

Et voici un autre résultat probable du pro-
jet, qu'a suggéré l'honorable député de Nel-
son (M. Bird). Si la coalition est aussi puis-
sante que le prétendent le premier ministre
et M. Preston, dans son rapport, si elle est
dangereuse au point que nous n'osons sous-
traire nos navires à sa tutelle, alors ne pou-
vons-nous supposer avec raison que l'on dira
au Gouvernement et à sir William Petersen:
"Gardez vos dix navires pour le commerce
canadien et nous attendrons que vous en soyez
fatigués". "Combien faudrait-il de temps,dans les circonstances, pour que le Gouverne-
ment câble à la coalition de venir au secours
du commerce canadien? Que feraient dix
vaisseaux, si toutes les autres compagnies ma-
ritimes refusaient le commerce canadien?
N'oublions pas que la coalition, de l'avis du
Gouvernement, couvre l'univers et, par consé-
quent, serait en état de boycotter le Canada.

Or si le Gouvernement ne veut absolument
pas abandonner sa vaine tentative de désor-
ganiser la coalition des compagnies de trans-
port maritime dans l'Atlantique4Nord, la ma-
nière la plus efficace et la plus facile de s'yprendre serait, à coup sûr, de retirer d'abord
de cette coalition les 60 navires appartenant
à notre Marine nationale et les affecter au
commerce canadien. Je croyais que le mi-
nistre des Chemins de fer allait nous expli-
quer un peu pourquoi on n'utilise pas la Ma-
rine marchande canadienne dans les eaux de
l'Atlantique pour amener un abaissement des
tarifs. Y a-t-il quelque honorable député
qui a pu conclure, des observations
du ministre, pourquoi ces navires ne sont
pas utilisés? Le ministre dit que le Gou-
vernement actuel n'affecte pas la Marine
marchande à ce mouvement parce que le Gou-
vernement précédent ne l'a pas fait. Voilà
la conclusion logique de ce qu'il a dit. A
mainte et mainte reprise d'honorables repré-
sentants du côté ministériel ont affirmé que
les bâtiments de la marine d'Etat ne sont
pas outillés comme il faut pour le mouvement
de l'Atlantique. Voilà ce qu'on nous dit: mais
par contre nous savons très bien que bon
nombre de ces navires ont la capacité et la

vitesse voulues, et c'est là ce qui compte le
plus dans un service de transport. Sans doute,
faudrait-il leur ajouter par-ci par-là une eloi-
son d'étanchement ou en changer très légère-
ment certains détails de construction, mais
ce ne sont pas là des obstacles -réels à 'utili-
sation de notre Marine marchande. Je sug-
gère donc au Gouvernement, s'il veut sin-
cèrement assurer l'abaissement des frets ma-
ritimes, d'affecter toute notre flotte mar-
chande au mouvement des eaux septentrio-
nales de l'Atlantique et, s'il le faut, d'y ajouter
dix autres bateaux. De la sorte on accompli-
rait assez sûrement quelque chose. Mais le
Gouvernement peut nous dire que cela coûte-
rait très cher; que s'il agissait de la sorte il
ne pourrait boucler son budget ni cette année
ni l'an prochain. Libre à lui de nous tenir
des propos pareils. Il n'en est pas moins vrai
que c'est le public canadien qui devra payer,
en définitive, que ces dépenses soient effec-
tuées par une compagnie particulière ou par
l'Etat. Au moins dans cette alternative, le
public aurait son capital à la fin tandis que
la réalisation du présent projet ne laissera
en fin de compte que les recettes de la com-
pagnie Petersen. Mais que ces navires soient
construits par une compagnie à capitaux parti-
culiers ou par le Gouvernement, le public ca-
nadien en sera toujours au même point; effec-
tivement c'est lui qui devra solder les frais
puisque les navires seront payés sur les re-
cettes provenant des frets maritimes. Donc
c'est le public, d'une manière ou de l'autre,
qui devra solder la note. Par conséquent tout
prétexte du genre est inepte.

On nous dit encore qu'alors même que les
frets maritimes ne subiraient une réduction
générale en conséquence de la flotte Petersen
qui compte dix bâtiments, il y aurait une di-
minution des prix prélevés sur les marchan-
dises que transporterait cette flotte. Concé-
dons le point pour couper court à la discus-
sion; supposons que les tarifs de ces dix na-
vires seront inférieurs au-régime général. C'est
ce qu'on peut attendre de mieux de l'entre-
prise. Mais la compagnie Petersen fait-elle
une spécialité de conclure avec le Gouverne-
ment ou avec d'autres des marchés par les-
quels elle s'engage à effectuer des transports
à perte? La chose est peu probable. Il est
donc raisonnable de supposer que nous allons
payer à cette compagnie tout le service qu'elle
nous donnera. Pour le moment je suppose que
nous versons annuellement à l'entreprise Pe-
tersen ces $1,750,000; je vais même jusqu'à
supposer,-je suis libéral à l'adresse d'un gou-
vernement qui ne l'est pas,-que la diminu-
tion des frets nous rapportera $1,300,000.
Qu'avons-nous au bout du compte? Nous


